
LOI DU 13 JUIN 1980

DECRET No 921 DE LA JUNTE MILITAIRE DE GOtNERNEMENT

La Junte militaire de gouvernement, reunie en Conseil des ministres,

CONSIDERANT : Que la souverainete de l'Etat hondurien sur les ressources
naturelles de son plateau continental et des eaux susjacentes, dans les deux oceans,
est independante de l'exp1oitation effective de ces ressources, qui incombe
a l'Etat seu1 et a 1aque11e nul ne peut Se 1ivrer sans son consentement expres,
mais qu'i1 est d'utilite publique de mettre en valeur Ces ressources par des
moyens techniques et de fa~on rationne11e et efficace,

CONSIDERANT : Que Ie decret-1oi No 25 du 17 janvier 1951 etab1it des zones
de controle et de protection des ressources marines sur lesque1les l'Etat
hondurien a pleine souverainete,

CONSIDE~~T : Que durant 1a troisieme Conference des Nations Unies sur Ie
droit de 1a mer la grande majorite des Etats membres de la communaute inter­
nationale se sont declares a nouveau convaincus que, juridiquement, les Etats
riverains jouissent de droits souverains sur les ressources naturelles situees
dans une zone economique exclusive qui s'etend jusqu'a une distance de
200 mi11es marins,

CONSIDERANT : Que 1a peche, l'exploitation des hydrocarbures et des autres
ressources marines sont necessaires pour pourvoir aux besoins nutritionnels du
peup1e hondurien, promouvoir de meilleurs niveaux de revenu et d'emp1oi et
contribuer au deve10ppement de 1 teconomie nationale,

AGISSANT : En application du decret No 1 du 6 decembre 1972, des articles 5
et 254 de la Constitution de 1a Republique et du decret-1oi No 25 du
11 janvier 1951,

DECRETE CE QUI SUIT :

LOI RELATIVE A LA MISE EN VALEUR DES RESSOURCES NATURELLES MARINES

Article premier. Sans prejudice des dispositions de 1a Constitution et des
lois de la Republique relatives a 1a mer territoriale et au plateau continental,
l'Etat hondurien jouit, dans la zone economique exclusive qui s'etend jusqu'a
une distance de 200 mil1es marins mesuree a partir des 1ignes de base servant
a calculer la largeur de la mer territoriale :

a) De droits souverains aux fins de l'exp1.oitation, de l'exploration, de
la conservation et de la gestion de toutes les ressources nature11es, vivantes
ou non, du fond des mers et de leur sous-sol et des eaux susjacentes ainsi que
sur toute activit€ d texp1.oration et d'exploitation economiques de la zone, telles
que 1a production dtenergie a partir de It eau, des courants et des vents;



b) Du droit exclusif d'autoriser et de reglementer la construction,
l'exploitation et l'utilisation d'iles artificielles et de tout type
d'installations et d'ouvrages et de la juridiction dans ce domaine, notamment
pour ce qui est de la reglementation en matiere douaniere, locale, sanitaire
et de securite et d'immigration;

c) De la juridiction et du controle en ce qui concerne la reglementation,
l'autorisation et la realisation d'activites de recherche scientifique marine,
lesquelles ne pourront etre entreprises sans Ie consentement prealable de l'Etat
hondurien et sans la participation d'un representant du Gouvernemnet hondurien
lorsque ce dernier Ie jugera necessaire;

d) De la juridiction et du contrale en VUe de preserver Ie milieu marin
et de prevenir, reduire et eliminer la pollution quelle qu'en soit la source;

e) Des autres droits et obligations qui decoulent des droits souverains
dont il jouit sur les ressources de la zone.

Article 2. Sans prejudice des dispositions de l'article precedent, tous
les Etats, qu'ils soient dotes ou non d'un littoral maritime, jouiront, dans
cette zone, de la liberte de navigation et de survol, du droit de poser des
cables et des eanalisations sous-marins et de toutes autres utilisations de la
mer interessant direetement Ie fonetionn~ment des navires et des avions et les
cables et canalisations sous-marins reconnues eomme legitimes sur Ie plan
international.

Article 3. L'Etat hondurien determinera en toute souverainete les capturE"
autorisees dans cette zone dans Ie but de les utiliser au mieux et de fagon
rationnelle et en accordant la priorite a la satisfaction des besoins
nutritionnels du peuple hondurien et aux imperatifs economiques du pays ainsi
qu'aux autres interets nationaux.

Sans prejudice des limitations qui seront etablies par voie legislative en
faveur des Honduriens ou des societes constituees conformement aux lois
honduriennes en ce qui concerne les concessions, licences ou permis de peehe
dans la zone de la mer territoriale ou sur Ie plateau continental hondurien,
l'Etat pourra octroyer a des etrangers des licences oudes permis d'exploration
ou d'exploitation pour Ie reste des res sources existant dans la zone, conformement
a la legislation en vigueur applicable en la matiere ou qui sera edictee dans
ce domaine.

Tout differend avec les autorites administratives que pourrait soulever
l'application du present article pourra etre soumis aux tribunaux de la Republique
hondurienne.

Article 4. L'Etat hondurien, tenant compte du developpement economique
du pays, edictera les lois et reglements qu'il jugera pertinents en ce qui
concerne notamment

a) L'octroi de permis de peche et de licences pour l'utilisation de bateaux
et d'engins de peche, y compris Ie paiement de droits et autres formes de
contributions qui tiendront lieu de contrepartie adequate au titre du financemen+.
de l'equipement et de la technologie de l'industrie de la peche;



b) La determination des especes pouvant etre capturees et la fixation
de quotas, qu'il s'agisse de la capture d'especes determinees ou de groupes
d'especes ou des periodes de peche autorisees pour les bateaux ou pour des
ressortissants d'un autre Etat;

c) La reglementation des periodes et des zones de peche, Ie type, la
taille et Ie nombre des engins et des bateaux de peche pouvant etre utilises;

d)
pouvant

La fixation de l'age et de la taille des poissons et autres especes
etre captures;

e) Les renseignements que doivent fournir les bateaux de peche, y compris
des statistiques sur les captures et Ie niveau d'activite et des rapports sur
leur position;

f) L'obligation de realiser, avec l'autorisation et SOUS Ie contrale de
l'Etat hondurien, des series d'enquetes sur les pecheries et la reglementation
de ces enquetes qui porteront notamment sur l'echantillonnage des prises,
l'utilisation faite des differentes especes et la communication de donnees
scientifiques connexes;

g) L'envoi par l'Etat d'observateurs ou de personnel en cours de formation
a bord de ces bateaux;

h) L'obligation pour ces navires de decharger la totalite ou une partie
de leur capture dans les ports de l'Etat;

i) Les modalites et conditions regissant les associations d'entreprises
ou autres accords de cooperation;

j) Les conditions regissant la formation de personnel et Ie transfert de
techniques de la peche, y compris l'augmentation de la capacite de l'Etat
hondurien d'entreprendre des recherches dans Ie domaine de la peche;

k) Les normes et procedures regissant l'application de ces dispositions.

Article 5. Dans l'exercice de ses droits souverains d'exploration, d'exploi­
tation, de conservation et de gestion des ressources vivantes de la zone, l'Etat
hondurien pourra adopter toute mesure jugee necessaire, y compris l'arrai­
sonnement, l'enregistrement, l'inspection, la saisie et la mise en rnouvement
d'une action judiciaire, pour garantir Ie respect des lois et reglements edictes
conformement au present decret.

En cas de saisie ou de mise sous sequestre d'un bateau etranger, l'Etat
du pavilIon recevra rapidement notification, par les voies appropriees, de la
mesure adoptee et des sanctions imposees.



Article 6. Le present decret reconnait aux autres Etats les memes droits
sur une base reciproque et ne s'oppose en aucune fa~on a~~ obligations qui
pourraient decouler d'une future convention sur Ie droit de la mer ou de traites
auxquels Ie Honduras est partie et qui ont ete conclus sur la base du respect
de la souverainete territoriale ou selon le cas, des droits souverains de la
Republique hondurienne sur ses ressources.

Article 7. Le pouvoir executif reglementera l'application du present decret.

Est etablie une commission interministerielle composee des Secretaires
d'Etat aux ressources naturelles, a l'economie, aux finances, a la sante, a la
defense et a la securite publique, aux relations exterieures ainsi que la
Empresa Nacional Portuaria (entreprise nationale portuaire) representee par
Ie secretariat a l'economie.

Cette commission elaborera les reglements pertinents et fera fonction
d'organe consultatif permanent qui formulera des recommandations en ce qui
concerne les mesures concretes a adopter afin de tirer parti au maximum des
ressources naturelles en vue d'ameliorer le niveau nutritionnel et le niveau
de vie des Honduriens ainsi que, d'une fa~on generale, de favoriser Ie
developpement economique du pays.

Article 8. Le Secretariat d'Etat aux ressources naturelles aura la
responsabilite directe, avec l'appui des forces navales et aeriennes de la
Republique, d'assurer l'application de la presente loi et des dispositions
legislatives en decoulant.

Article 9. Le present decret entrera en vigueur a partir du jour de sa
publication au Journal officiel "La Gaceta".

Fait dans la ville de Tegucigalpa, district central, le 28 avril 1980.


